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CHAPITRE 59


LES SUBSTITUTIONS IMMOBILIÈRES
REMARQUE : Aux termes de l'alinéa 13(1)b) de la Loi sur les substitutions immobilières, L.R.O. 1990, chap. S.7, la Cour de l'Ontario (Division générale) peut, si elle le juge opportun et conforme à l'intérêt de toutes les parties titulaires d'un droit en vertu de l'acte de disposition, autoriser la vente de la totalité ou d'une partie d'un domaine grevé de droits successifs ou d'une servitude, d'un droit ou d'un privilège quelconque le grevant ou la vente des arbres, autres que les arbres d'ornement, qui poussent sur le domaine grevé de droits successifs. Un «domaine grevé de droits successifs» s'entend d'un bien-fonds et de tous les domaines ou intérêts sur un bien-fonds qui sont visés par un acte de disposition : paragraphe 1(1). «Acte de disposition» s'entend d'une loi, d'un acte scellé, d'une convention, d'un testament ou d'un autre acte ou d'un nombre quelconque d'actes en vertu desquels un bien-fonds, un domaine ou un intérêt sur un bien-fonds est, par voie de succession, délimité ou détenu en fiducie pour le bénéfice d'une personne. Cette expression s'entend en outre des actes s'appliquant exclusivement aux domaines de l'une de ces personnes ou plus : paragraphe 1(1).

L'article 23 de la Loi prévoit que les sommes d'argent réalisées par une vente effectuée en vertu de la Loi peuvent, si le tribunal le juge opportun (voir le paragraphe 2 du modèle de jugement), être versées aux fiduciaires qu'il approuve. Si des sommes ne sont pas ainsi versées, elles sont consignées au tribunal et affectées à une ou plusieurs des fins énumérées aux paragraphes 1 à 5 de l'art. 23, selon ce qu'ordonne le tribunal.

Suivant l'article 31 de la Loi, le tribunal peut ordonner que les frais, directs et accessoires, engagés par une personne relativement à la présentation d'une requête prévue par la Loi, constituent une sûreté réelle sur le bien-fonds visé par la requête ou sur tout autre bien-fonds visé par le même acte de disposition, ou il peut ordonner que ceux-ci soient payés par prélèvement sur le capital ou le revenu provenant d'un fonds réalisé lors de la vente, de l'hypothèque ou de la location de ce domaine aux termes de la Loi. Le tribunal peut aussi ordonner que les frais soient obtenus par voie de vente ou d'hypothèque d'une partie suffisante de ce bien-fonds faisant toujours partie du domaine ou par voie de prélèvement sur les loyers ou les profits de ce dernier. La disposition la plus courante est celle qui prévoit le paiement des frais par voie de vente du bien faisant l'objet de la requête.

A. JUGEMENT DE VENTE DE DOMAINES GREVÉS DE DROITS SUCCESSIFS


[59:A:1]


Jugement

[no du dossier de la cour]


COUR DE L'ONTARIO (DIVISION GÉNÉRALE)

MONSIEUR LE [ou MADAME LA]


Le [jour] [date]

JUGE [nom]


[intitulé de l'instance]

[sceau de la cour]


JUGEMENT


LA PRÉSENTE REQUÊTE a été entendue aujourd'hui sans jury à/au [lieu], en présence des avocats du requérant et du curateur public, personne n'ayant comparu au nom de [nom], bien que la signification de l'avis de la présente requête lui ait été faite comme en fait foi l'affidavit de [nom] fait le [date] et déposé.


APRÈS AVOIR LU l'avis de requête, la preuve déposée par les parties et le consentement de [nom], déposé, et après avoir entendu les plaidoiries des avocats du requérant et du curateur public,

1.
LE TRIBUNAL AUTORISE la vente du bien-fonds de la succession de feu [nom], savoir :


[description]

conformément aux conditions de l'offre d'achat des Magasins [dénomination sociale] Ltée datée du [date].

2.
LE TRIBUNAL ENJOINT à la Compagnie de fiducie [dénomination sociale], l'exécutrice testamentaire et fiduciaire de la succession de [nom], de placer le produit net de la vente qui va lui échoir, après avoir payé toutes les dépenses relatives à la vente dans ... et dans les catégories de valeurs mobilières prévues et permises par la Loi sur les fiduciaires, L.R.O. 1990, chap. T.23.

3.
LE TRIBUNAL ORDONNE que les dépens du requérant et du curateur public soient liquidés et prélevés sur la succession de [nom] sans délai après leur liquidation, et il ordonne que les dépens du requérant, y compris les dépens relatifs aux rapports d'évaluation, soient liquidés comme entre un procureur et son client.






greffier local,






Cour de l'Ontario (Division générale)

